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N°2026_6433_DG75-L002

Enquête Mobilité des Personnes (EMP)
__________

Service producteur : Service des données et études statistiques (SDES)

Opportunité : avis  favorable  émis  le  25  juin  2024  par  la  Commission  « Démographie  et  questions 
sociales »

Réunion du Comité du label du 12 février 2026 (commission « Ménages »)

Commission Ménages

Type d’avis Avis de conformité

Label d’intérêt général et de qualité statistique Oui 

Caractère obligatoire Oui 

Période de validité 2026-2027

Publication JO Oui 

Périodicité Ponctuelle 

Descriptif de l’opération

L’Enquête Mobilité des Personnes (EMP) a pour objectif essentiel de fournir une description détaillée 
des  déplacements  des  personnes  résidant  en  France.  Elle  s’inscrit  dans  la  série  des  enquêtes 
nationales transports, qui sont les seules, portant sur la mobilité, à être réalisées à cette échelle et à 
décrire tous les déplacements, quels que soient le motif, la longueur, la durée, le mode de transport, la 
période  de  l’année  ou  le  moment  de la  journée.  Elle  s’intéresse  aussi,  pour  comprendre  ces 
comportements,  aux  possibilités  d'accès  aux  transports  collectifs  et  aux  moyens  de  transports 
individuels dont disposent les personnes. Elle est ainsi la seule source détaillant les déplacements en 
voiture  (nombre  de  passagers),  qui  représentent  l’essentiel  des  déplacements.  L’enquête  éclaire 
également  les  usages  du  vélo  et  des  engins  de  déplacement  personnel  motorisés,  ainsi  que le 
covoiturage et l’autopartage ou encore la facilité d’utilisation de véhicules électriques.

On peut distinguer quatre thèmes principaux dans l’enquête, en dehors de la partie liminaire reprenant 
plusieurs modules du Tronc commun des ménages (TCM) de l’Insee : la description de la mobilité 
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locale, la description de la mobilité à longue distance, le parc de véhicules à disposition des ménages 
et l’accessibilité aux transports collectifs.

Par ailleurs, l’enquête mobilité des personnes permet de donner des éléments de contexte nationaux
aux  enquêtes  locales  sur  la  mobilité,  les  enquêtes  mobilité  certifiées  Cerema (EMC²)  du Centre 
d’études et  d’expertise sur les risques,  l’environnement, la mobilité et  l’aménagement (Cerema), et 
l’enquête globale transports d’Île-de-France Mobilités, dont les questionnaires sont  similaires à celui 
de l’EMP.

Dans le cadre de la préparation de l’enquête, un comité de concertation a été mis en place, réunissant 
les partenaires de l’enquête et des spécialistes des enquêtes mobilité, afin notamment de discuter de 
la préparation du questionnaire.
D’autres réunions de préparation de l’enquête se sont tenues avec les acteurs de la mobilité,  en 
marge des comités de concertation : l’UNECE (United Nations Economic Commission for Europe) sur 
les enquêtes de mobilités européennes, Île-de-France Mobilités, le Cerema et l’Insee.

Le champ de l’enquête pour 2026 reste inchangé par rapport aux éditions précédentes : l’enquête 
concerne l’ensemble des personnes âgées de 6 ans ou plus et résidant en logement ordinaire en 
France (hors départements et régions d’outre-mer).

Un échantillon de 40 000 individus est tiré de la base de sondage Fidéli 2024. Une mise à jour des 
coordonnées  issues  de  Fidéli  est  prévue  pour  les  deux  dernières  vagues  de  collecte  grâce  au 
millésime Fidéli 2025.

Le questionnaire sera administré au téléphone par les enquêteurs d’Ipsos-BVA.

Pour les enfants âgées de 6 ans à moins de 15 ans, l’adulte détenteur de l’autorité parentale répondra
pour lui, ou avec lui. Le proxy sera également autorisé pour les personnes inaptes, habituellement 
exclues des enquêtes. Les mineurs âgés de 15 à moins de 18 ans pourront répondre en leur nom 
propre et refuser que leur référent parental accède à leurs réponses. Le protocole permet donc soit  
d’interroger directement le mineur de 15 à moins de 18 ans, soit de l’interroger en présence de son 
parent, soit que son parent réponde pour lui, selon son choix.

Une première publication dans une collection  du  Commissariat général au développement durable 
(CGDD) sera diffusée par le SDES début 2028. Un comité d’exploitation sera mis en place pour  
organiser la diffusion.
Au  sein  du  SDES,  l’enquête  mobilité  des  personnes  2026  permettra  de  mettre  à  jour  le  taux 
d’occupation des voitures particulières.  Ce taux est  utilisé pour établir  les parts  modales dans le 
transport  intérieur.  Le  bilan  de  la  circulation  fournit  annuellement  le  nombre  total  de  véhicules-
kilomètres,  c’est-à-dire  les  distances  parcourues  par  les  véhicules.  La  multiplication  par  le  taux 
d’occupation permet d’avoir les kilomètres parcourus par les personnes. Ce taux est également un 
indicateur de suivi de la stratégie nationale bas carbone.
Des tableaux de données seront diffusés sur le site Internet du SDES ainsi que des fichiers détaillés 
publics.
Les  fichiers  plus  complets  seront  mis  à  disposition  des  chercheurs  via  le  CASD,  contenant  les 
informations géographiques précises  (au  niveau de la  commune ou infra-communal),  pour  accès 
après avis du comité du secret.

~~~
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Le Comité du label de la statistique publique émet les recommandations ou observations 
suivantes :

Remarques générales

• Le Comité note que l’enquête n’est pas soumise à un règlement européen mais s’appuie sur 
les recommandations européennes d’Eurostat de 2021, concernant les enquêtes relatives à la 
mobilité. Le Comité sera intéressé dans le prochain dossier par des précisions sur le respect 
de ces recommandations, notamment des concepts.

• Le Comité souligne l’intérêt des travaux de comparaisons envisagés avec d’autres sources du 
Service  Statistique Public  (SSP) :  Voyages professionnels  et  personnels  (VPP),  Enquêtes 
annuelles de recensement (EAR), Emploi du temps (EdT). Il note que le service a déjà mené 
des travaux de comparaisons sur la possession automobile entre l’EMP et les EAR, qui ont 
montré une bonne cohérence des résultats sur ce sujet et ont donné lieu à une analyse des 
écarts  liés  aux  différences  méthodologiques.  Le  Comité  sera  intéressé  pour  le  prochain 
dossier  par un bilan de ces travaux et  des enseignements que le service en aura tiré.  Il  
souhaitera également que le prochain dossier documente la place de l’EMP dans le système 
d’information statistique sur les déplacements et la mobilité.

• Le Comité salue la qualité de la concertation menée par le service.

Méthodologie statistique

• Le  Comité  salue le  passage  à  une  sélection  directe  d’individus,  en  remplacement  de  la 
sélection en deux étapes précédemment mise en œuvre (à savoir le tirage d’un logement puis 
sélection aléatoire d’un individu parmi les occupants du logement). Cette nouvelle stratégie 
semble en effet plus adaptée dans la mesure où l’unité statistique d’intérêt est principalement 
l’individu. Il relève à cet égard que ce changement a notamment permis la prise en compte de 
critères de stratification plus fins. Il souhaitera cependant disposer dans le prochain dossier 
d’une présentation des objectifs d’exploitation au niveau ménage et des conséquences de la 
méthodologie retenue et des choix de simplification effectués, en termes de tronc commun 
des enquêtes ménages, sur la capacité à établir une pondération à ce niveau et à pouvoir 
évaluer le niveau de vie.

• Le Comité rappelle que l’inclusion des départements et régions d’outre-mer est, par principe, 
attendue dans les opérations de la statistique publique, y compris pour des exploitations à 
usage exclusivement  national.  À  défaut  de  les  inclure  dans cette  édition,  il  demande au 
service de préciser l’impact de leur exclusion sur les principaux indicateurs nationaux et de 
documenter  les  spécificités  des  mobilités  ultramarines,  notamment  à  l’attention  des 
utilisateurs. Il invite par ailleurs le service à envisager leur inclusion pour l’édition suivante de 
l’enquête.

• Le Comité souhaitera que le service précise dans le prochain dossier soumis à son examen 
les objectifs d’exploitation visés pour les enfants (principalement des déclinaisons par âge des 
indicateurs  clés,  ou  également  des  analyses  des  mobilités  des  enfants  en  lien  avec  les 
personnes les accompagnant ou leur contexte…), et qu’il motive sur cette base de manière 
plus  précise  le  choix  de  la  méthode  retenue  pour  recueillir  l’information  les  concernant 
(sélection d’enfant, interrogation  via les adultes accompagnant l’enfant…). Le Comité note 
que des demandes d’informations spécifiques aux enfants ont été adressées au service, et 
dans ce contexte encourage ce dernier à valoriser les collectes sur le champ des enfants via 
une étude spécifique.
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• Le Comité note, à cet égard, que la stratégie actuelle pour les 15-17 ans, est d’obtenir une 
réponse directe des jeunes (sauf opposition des parents).

• Le Comité souhaitera que le prochain dossier justifie la taille de l’échantillon au regard des 
objectifs de précision sur les indicateurs principaux. Il  souhaite également que le prochain 
dossier présente par ailleurs le bilan des taux de réponse par strate.

• S’agissant des marges de calage, le Comité attire l’attention du service sur l’importance de 
disposer de la meilleure cohérence possible entre l’information recueillie dans l’enquête sur le 
type de ménage et celle utilisée pour le calage, et sur l’intérêt potentiel, compte tenu du thème 
de l’enquête, de caler sur une typologie plus fine de type de territoires.

• Le Comité note positivement que, pour parvenir à l’objectif d’une équirépartition des jours de 
déplacements  décrits,  le  service  disposera  d’un  tableau  de  suivi  de  collecte  incluant  la 
répartition de ces jours.  Il  attire  l’attention sur  l’intérêt  particulier  à  disposer  d’un nombre 
suffisant de réponses sur les jours de la semaine dont la mobilité pourrait être très différente 
des  autres,  comme  le  samedi.  Le  Comité  note  que  l’univers  d’intérêt  sur  ce  sujet  est 
l’ensemble  des  journées  de  déplacements.  Il  relève  en  conséquence  que,  du  fait  du 
mécanisme de sélection des jours  à décrire  par  les enquêtés,  la  pondération devra tenir 
compte du nombre de jours pendant lesquels les enquêtés se sont effectivement déplacés 
afin d’éviter des phénomènes de sur- ou sous-représentation selon le degré de mobilité. Le 
Comité souhaitera que le prochain dossier décrive mieux les objectifs d’exploitation sur les 
jours de déplacements, les méthodes de redressement associées, et la dispersion des poids 
qui  en découle  ainsi  que les enseignements éventuels  que le  service en aura tiré  sur  la 
stratégie d’échantillonnage.

Protocole de collecte

• Le Comité note que le protocole principal de collecte s’appuie désormais sur le téléphone, et 
non plus le face-à-face comme pour la précédente édition. Le Comité constate que la collecte 
web, prévue lors de la dernière vague, est peu décrite dans le dossier. Le Comité regrette que 
le  questionnaire  n’ait  pas  pu  être  optimisé  pour  une  passation  internet,  et  notamment 
smartphone, ce qui est susceptible d’entraîner des effets de mesure. Pour ce protocole web, 
afin d’éviter une description des déplacements concentrée sur le jour de réception de la lettre 
avis/mail avis ou le suivant, le Comité suggère d’étaler l’envoi de ces dernières. Le Comité 
souhaitera disposer en amont de l’inscription de l’enquête au programme de la statistique 
publique  pour  2027  d’une  note  décrivant  les  différentes  collectes  web  (auprès  des  non-
répondants ou de l’échantillon monomode), le protocole de relance associé, et la stratégie 
d’exploitation envisagée pour analyser les effets de mesure et de mode et la faisabilité d’une 
prochaine édition en multimode, ainsi que du questionnaire final proposé pour la collecte web. 
Il  attire l’attention du service sur le fait  que la qualité de la réalisation des enquêtes web 
conditionnera la validité des enseignements qui en seront tirés.

• Au vu du taux de réponse cible attendu, le Comité souligne le risque de non-réponse non 
ignorable, et donc de biais dans les résultats. Il rappelle que le biais potentiel est d’autant plus 
important que le taux de réponse est bas, et la non-réponse liée au phénomène d’intérêt (plus 
grande difficulté à joindre par téléphone des personnes les plus mobiles). Le Comité invite le 
service à mettre en œuvre lors de la collecte toutes les actions permettant d’augmenter ce 
taux  de  réponse  (mise  en  collecte  de  lots,  suivi  du  prestataire,  répartition  des  horaires 
d’appels, ajustement du protocole au vu des retours terrain sur les premières vagues, etc.). Il  
l’invite le cas échéant à envisager ou à tester sur des sous-échantillons l’apport de protocoles 
alternatifs susceptibles de contribuer à l’amélioration des taux de réponse (relances courriers 
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y compris pour la collecte web auprès des non-répondants, appels en 06 en particulier pour 
les non-répondants les plus difficiles à joindre…).

• Le  Comité  sera  par  ailleurs  intéressé,  dans  un  prochain  dossier,  par  tout  élément  de 
réassurance  sur  l’absence  de  biais  lié  à  la  non-réponse  non-ignorable  (exploitation  de 
l’enquête web, appariements…).

• Le  Comité  invite  le  service  à  s’inspirer  des  modèles  de  lettre  avis  de  l’Insee,  qui  ne 
mentionnent pas les tailles d’échantillon par exemple.

 
Questionnaire

• Le  Comité  invite  le  service  à  vérifier  que  les  formulations  utilisées  pour  les  questions 
communes avec celles du Tronc Commun des enquêtes Ménages développées par l’Insee 
sont bien identiques.

• Le Comité s’est interrogé sur les possibles effets de mesure liés aux précisions présentées 
sous forme de consigne dans les questionnaires, si ces dernières sont plus systématiquement 
lues en Cawi qu’en Cati.

• Le Comité salue le fait que le service pratique un suivi strict des modalités de passation du 
questionnaire en participant, en tant qu’observateur, à certains entretiens. Il note également 
que l’interrogation des enquêtés sur leur numéro d’immatriculation pour interroger le répertoire 
RSVERO ne suscite pas de réactions de leur part et que seules les informations techniques 
du véhicule seront récupérées dans RSVERO (et non les informations sur le détenteur de la 
carte grise).

Diffusion

• Le Comité note que les fichiers diffusés seront enrichis par des revenus actualisés issus de 
Fideli, qui permettront d’approcher le niveau de vie correspondant à la période de l’enquête. 

• Le Comité souhaitera être informé  dans le prochain dossier  de la manière dont le secret 
statistique est mis en œuvre pour la diffusion en open data.

• Le Comité salue le projet de création d’un groupe d’exploitation, prévu probablement en 2028, 
auquel l’Unaf et l’Ined seront intéressés à participer.

Environnement juridique

• Le Comité rappelle qu’il revient au service, auquel les remarques de Cnil ont été directement 
transmises, de vérifier, avec son unité juridique, que le projet d’enquête est mis en œuvre 
dans le respect de la réglementation « Informatique et libertés ». Il invite notamment le service 
à clarifier les modalités de l’exercice des droits prévus par cette réglementation.
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Le Comité du label de la statistique publique émet un avis de conformité à l’enquête sur la 
mobilité des personnes, et par délégation du Président du Cnis, lui attribue le label d’intérêt 
général et de qualité statistique, avec proposition d’octroi du caractère obligatoire.

Cet avis est valide pour les années 2026-2027.
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La Présidente du Comité du label de la 
statistique publique

Signé : Pascale BREUIL


